
CHAMBRE DES COMMUNES

séances du Sénat, Son Honneur a bien voulu donner, au nom de Sa Majesté, la
sanction royale aux bills suivants:

Loi modifiant la Loi sur les banques et la Loi sur les banques d'épargne
de Québec.

Loi constituant en corporation l'Evangelistic Tabernacle Incorporated.
Loi autorisant la construction d'un pont sur la rivière Sainte-Croix entre

la province du Nouveau-Brunswick et l'État du Maine.
Loi modifiant la Loi sur les juges.
Loi modifiant la Loi sur l'Amirauté.

M. l'Orateur fait aussi connaître qu'il s'est adressé à l'honorable député de
Son Excellence le Gouverneur général dans les termes suivants:

«QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR,

«Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour permettre
au Gouvernement de faire face à certaines dépenses du service public.

«Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur les bills suivants:

«Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service
public de l'année financière expirant le 31 mars 1966.»

«Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service
public de l'année financière expirant le 31 mars 1967.»

«Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.»

Sur ce, le greffier du Sénat, d'ordre du député de Son Excellence le Gou-
verneur général, s'est ainsi exprimé:

«Au nom de Sa Majesté, l'honorable député de Son Excellence le Gouver-
neur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne
ces bills. »

(Appel des affaires inscrites au nom des députés conformément à l'ar-
ticle 15(3) provisoire du Règlement)

(Avis de motions (documents))

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Orlikow, appuyé par
M. Winch,-Qu'un ordre de la Chambre soit donné en vue de la production de
copie de tous les documents de travail préparés pour la Commission Norris par
les comptables agréés dont la Commission avait retenu les services, et déposés
par le juge Norris au ministère du Travail.-(Avis de motion portant produc-
tion de documents n' 9)

Le débat se poursuit;

L'heure réservée aux affaires inscrites au nom des députés est expirée.

La Chambre reprend l'étude en comité plénier du Bill C-153, Loi modi-
fiant la Loi sur l'aéronautique, qui est rapporté avec un amendement, étudié
dans sa forme modifiée, et la troisième lecture en est décrétée pour la pro-
chaine séance de la Chambre.

31 mars 1966


